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Bureau syndical du  

14 Octobre 2021 

 

DELIBERATION N° 2021-10-076 

Adoption d’une Đharte de déontologie de l’aĐhat puďliĐ 

 

Nombre de membres  

27 

L’aŶ deux ŵille viŶgt et uŶ, le quatorze octobre, à dix heures trente, 

le bureau syndical régulièrement convoqué, le huit octobre par le 

PƌĠsideŶt s’est ƌĠuŶi daŶs les loĐaux du SYVADEC situĠ daŶs la zoŶe 
artisanale, à Corte sous la présidence de Monsieur Georges GIANNI, 

Président de séance 

Xavier POLI a été désigné secrétaire de séance.  

Le quorum étant atteint, le bureau peut valablement délibérer. 

En exercice Présents Votants 

16 12 12 

 

Présents : 

GIANNI Georges, POLI Xavier, FERRANDI Etienne, GUIDONI Pierre, MICHELETTI Vincent, MARIOTTI 

Marie-Thérèse, GIFFON Jean-Baptiste, GIORDANI Jean-Pierre, BERNARDI François, SOTTY Marie-

Laurence, MARCHETTI Etienne et LACOMBE Xavier. 

  

 

Absents : 

MATTEI Jean-François, NEGRONI Jérôme, MARCHETTI François-Marie et BRUZI Benoît. 

 

Certifié exécutoire, 

 

après transmission en Préfecture le :  

et de la publication de l'acte le: 
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Monsieur le Président expose,  

 

La présente charte a pour objectif de sensibiliser toute personne impliquée directement ou indirectement 

dans le processus de fonction achat au sein du Syvadec. 

 

Elle définit les règles de ĐoŵpoƌteŵeŶt et les staŶdaƌds d’ĠthiƋue Ƌue ĐhaĐuŶ doit ƌespeĐteƌ, Ƌuel Ƌue 
soit soŶ ƌôle eŶ ŵatiğƌe d’aĐhat puďliĐ ;pƌĠpaƌatioŶ, passatioŶ ou exĠĐutioŶ d’uŶ ŵaƌĐhĠͿ. 
 

Cette charte enrichit les obligations déontologiques relatives aux droits et obligations des fonctionnaires : 

oďligatioŶ de seĐƌet pƌofessioŶŶel ou disĐƌĠtioŶ, oďligatioŶ d’iŵpaƌtialitĠ, oďligatioŶ de pƌoďitĠ, de 
neutralité. 

 

Ce document a pour but : 

- de protéger l’EtaďlisseŵeŶt, ses agents, ses élus : en leur rappelant les principaux risques encourus en 

formulant des recommandations destinées à les prévenir. 

- d’aider les agents et les élus du SYVADEC à exercer leurs missions en toute indépendance, sécurité, 

objectivité vis-à-vis des fouƌŶisseuƌs daŶs le ƌespeĐt des pƌiŶĐipes de liďeƌtĠ d’aĐcès, de neutralité et 

d’ĠgalitĠ de tƌaiteŵeŶt, aiŶsi Ƌue de tƌaŶspaƌeŶĐe des pƌoĐĠduƌes de la ĐoŵŵaŶde puďliƋue. 

Cette charte a recueilli un avis favorable du comité technique du 9 septembre 2021. 

Il est demandé aux membres du bureau de bien vouloir approuveƌ Đette Đhaƌte de dĠoŶtologie de l’AĐhat 
public. 

 

Le Bureau syndical, après en avoir délibéré :  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l'article L.5211-1 et 5711-1, 

VU la délibération n°2020-08-056 du 18 août 2020 portant délégation d'attribution du Comité au Bureau, 

VU l’avis favoƌaďle du ĐoŵitĠ teĐhŶiƋue le 9 septeŵďƌe ϮϬϮϭ, 
Ouïe l'exposé de M. Don-Georges GIANNI, Président,  

 

A l'unanimité :  

- Donne acte au rapporteur des explications entendues, 

- Approuve la charte de déontologie de l’AĐhat puďliĐ. 
 

 

Fait et délibéré à Corte les jours, mois et an que dessus, 

Pour extrait certifié conforme,  

 

Le Président,   

 

 

 

 

Don Georges GIANNI 

 

 
 
 
 
 
La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs du SYVADEC et peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois suivant son affichage ou sa publication.  
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Préambule 
 

Cette charte définit les règles de compoƌteŵeŶt et les staŶdaƌds d’ĠthiƋue Ƌue ĐhaĐuŶ doit 
respecter, quel que soit son ƌôle eŶ ŵatiğƌe d’aĐhat puďliĐ (préparation, passation ou exécution 

d’uŶ ŵaƌĐhĠͿ. 
 

Elle enrichit les obligations déontologiques relatives aux droits et obligations des fonctionnaires 

(loi du 13 juillet 1983) : 

 

Obligation de secret professionnel et de discrétion  

OďligatioŶ d’iŵpaƌtialitĠ  
Obligation de probité 

 

 

Elle vise à prévenir les situatioŶs de ĐoŶflits d’iŶtĠƌġt, Đ’est-à-dire « toute situation 

d’iŶteƌfĠƌeŶĐe eŶtƌe un intérêt public et un intérêt privé ou entre deux intérêts publics » de 

nature à compromettre ou paraître Đoŵpƌoŵettƌe l’eǆercice indépendant, impartial et objectif 

des fonctions. 

 

Enfin, elle ambitionne de protéger la collectivité, ses agents, ses élus : 

• eŶ leuƌ ƌappelaŶt les pƌiŶĐipauǆ ƌisƋues eŶĐouƌus, 
• eŶ foƌŵulaŶt des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs destiŶĠes à les pƌĠveŶiƌ. 
 

 

 

Ce rappel des rğgles ne saurait se suďstituer au travail d’apprĠĐiation des situations 

rencontrées que chaque agent et élu doit réaliser en responsabilité et en toute honnêteté, 

dans le respect des droits et obligations du fonctionnaire territorial. 
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Cadre législatif et réglementaire 

 

La dĠoŶtologie peut se dĠfiŶiƌ Đoŵŵe uŶ eŶseŵďle de ƌğgles et d’oďligations auxquels sont 

souŵis daŶs uŶe pƌofessioŶ les iŶdividus Ƌui l’eǆeƌĐeŶt. Ces ƌğgles de ďoŶŶes pƌatiƋues 
constituent un référentiel éthique qui a pour objet de déterminer la conduite à tenir face à 

plusieuƌs situatioŶs susĐeptiďles d’ġtƌe ƌeŶĐoŶtƌĠes. 
 

S’ils soŶt laƌgeŵeŶt d’oƌigiŶe juƌispƌudeŶtielle, les pƌiŶĐipes dĠoŶtologiƋues tiƌeŶt leuƌ 
fondement désormais dans les textes législatifs et notamment la loi n° 2016-483 du 20 avril 

2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. 

 

Les foŶdeŵeŶts juƌidiƋues ƌappelĠs paƌ la pƌĠseŶte Chaƌte tieŶŶeŶt d’uŶe paƌt auǆ dƌoits et 
oďligatioŶs des foŶĐtioŶŶaiƌes et d’autƌe paƌt auǆ gƌands principes de la commande publique 

 

La déontologie dans le statut général des fonctionnaires 

 

La loi n°83-634 du 13 juillet 1983, dite « loi Le Pors », complétée et renforcée par la loi n° 2016-

483 précitée, expose les droits et obligations des fonctionnaires notamment au plan de la 

déontologie. 

EŶ suďstaŶĐe, l’ĠthiƋue de la foŶĐtioŶ puďliƋue s’aƌtiĐule autouƌ des valeuƌs suivaŶtes : 
• La dignité : Đ’est uŶe oďligatioŶ de ĐoŵpoƌteŵeŶt de l’ageŶt et de l’Ġlu s’appliƋuaŶt à ses 
propos, ses agissements et sa tenue daŶs l’eǆĠĐutioŶ des ŵissioŶs du seƌviĐe. C’est eŶ ƌaisoŶ 
de sa ƋualitĠ de foŶĐtioŶŶaiƌe Ƌue l’ageŶt est souŵis à Đette oďligatioŶ. 

• L’iŵpaƌtialitĠ : cette obligation consiste à ne pas favoriser, a priori, par les moyens du service, 

telle ou telle cause, tel groupe ou doctrine. 

• L’iŶtĠgƌitĠ : le foŶĐtioŶŶaiƌe Ŷe peut solliĐiteƌ, aĐĐepteƌ ou se faiƌe pƌoŵettƌe d’auĐuŶe 
souƌĐe, Ŷi diƌeĐteŵeŶt Ŷi iŶdiƌeĐteŵeŶt, des avaŶtages ŵatĠƌiels doŶt l’aĐĐeptatioŶ pouƌƌait le 
mettre en conflit avec les obligations et les défenses que lui imposent les lois et les règlements 

et notamment les dispositions du statut. 

• La probité : il s’agit de « l’hoŶŶġtetĠ, le ƌespeĐt des ďieŶs et de la pƌopƌiĠtĠ d’autƌui ». C’est 
uŶe oďligatioŶ d’aďsteŶtioŶ, Ƌui ĐoŶsiste à Ŷe pas tireƌ pƌofit de l’eǆeƌĐiĐe de ses foŶĐtioŶs afiŶ 
de ne pas compromettre son indépendance. 

• La neutralité : Si le fonctionnaire est libre de ses opinions et de ses croyances en-dehors du 

seƌviĐe, il se doit, daŶs le Đadƌe de ses foŶĐtioŶs, d’eǆeƌĐeƌ ses missions avec réserve, pour 

assuƌeƌ Ƌue le seƌviĐe Ŷ’Ġtaďlisse auĐuŶe distiŶĐtioŶ, disĐƌiŵiŶatioŶ ou pƌĠfĠƌeŶĐe eŶtƌe les 
citoyens selon leurs opinions, notamment religieuses. Il ne privilégie ou ne discrimine aucune 

opinion ou croyance. 
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• La discrétion : elle vise tous les faits, iŶfoƌŵatioŶs ou doĐuŵeŶts doŶt l’ageŶt et l’Ġlu a 
ĐoŶŶaissaŶĐe daŶs l’eǆeƌĐiĐe de ses foŶĐtioŶs. La violatioŶ du seĐƌet pƌofessioŶŶel est 
susĐeptiďle de pouƌsuites daŶs les teƌŵes pƌĠvus paƌ l’aƌtiĐle ϮϮ6-13 du code pénal. 

• Le devoir d’iŶfoƌŵatioŶ : L’oďligatioŶ de disĐƌĠtioŶ pƌofessioŶŶelle, est ŵodulĠe d’uŶ devoiƌ 
de satisfaiƌe auǆ deŵaŶdes d’iŶfoƌŵatioŶs du puďliĐ, pƌĠvue daŶs le statut gĠŶĠƌal. Cette 
obligation, précisée notamment dans le cadre légal et règlementaire du droit des marchés 

puďliĐs, peƌŵet d’Ġviteƌ Ƌue le seĐƌet pƌofessioŶŶel devieŶŶe uŶ ŵoǇeŶ de dissiŵulatioŶ de 
comportements contraires au principe de transparence en matière de marchés publics. 

 

La déontologie ressortant du droit des marchés publics 

 

•LiďeƌtĠ d’aĐĐğs à la ĐoŵŵaŶde puďliƋue : toute personne remplissant les conditions requises 

pouƌ l’eǆĠĐutioŶ d’uŶ ŵaƌĐhĠ a le dƌoit d’ġtƌe ĐaŶdidate à l’attƌiďutioŶ de Đe ŵaƌĐhĠ. La liďeƌtĠ 
d’aĐĐğs à la ĐoŵŵaŶde puďliƋue susĐite uŶe ĐoŶĐuƌƌeŶĐe Ƌui est esseŶtielle pouƌ l’aĐheteuƌ, 
car elle se traduit par une diversité des offres qui doit normalement engendrer qualité et 

maîtrise des coûts. 

• Egalité de traitement des candidats : les opérateurs doivent se trouver dans une situation 

d’ĠgalitĠ et Đe, à toutes les Ġtapes de l’aĐte d’aĐhat. 
D’apƌğs Đe pƌiŶĐipe soŶt ŶotaŵŵeŶt iŶteƌdites : les disĐƌiŵiŶatioŶs foŶdĠes sur la nationalité, 

des discrimiŶatioŶs daŶs la diffusioŶ et le ĐoŶteŶu de l’iŶfoƌŵatioŶ auǆ ĐaŶdidats, des 
disĐƌiŵiŶatioŶs au ŵoŵeŶt de l’eǆaŵeŶ des offƌes. 
• Transparence des procédures : l’aĐheteuƌ doit gaƌaŶtiƌ uŶe ĐoŵŵuŶiĐatioŶ Đlaiƌe, eǆaĐte, 
opportune, honnête et complète des infoƌŵatioŶs ƌelatives auǆ ŵaƌĐhĠs afiŶ d’assuƌeƌ la liďƌe 
ĐoŶĐuƌƌeŶĐe et l’iŵpaƌtialitĠ des pƌoĐĠduƌes. 
 

 

Quelques exemples de violations du principe de transparence : défaut de publicité 

des critères de sélection des offres, définitions insuffisamment précises de l’oďjet 
du ŵarĐhé, aďseŶĐe de ŵotivatioŶs du rejet d’uŶe offre. 
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Règles générales de 
comportement avec les 
opérateurs économiques 
 

Cas de relations avec les fournisseurs : 
 

Les 4 étapes du processus Achats au cours desquels les agents et élus sont amenés à être en 

relation avec des fournisseurs actuels ou potentiels sont : 

• AŶalǇse du ŵaƌĐhĠ fouƌŶisseuƌ 

• Mise eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe des eŶtƌepƌises, ŶĠgoĐiatioŶ et attribution des marchés 

• EǆĠĐutioŶ des ŵaƌĐhĠs 

• BilaŶ de marchés et le cas échéant, évaluation des fournisseurs 

 

Analyse du marché fournisseur 

L’aŶalǇse du ŵaƌĐhĠ fouƌŶisseuƌ est uŶe des Ġtapes ĐlĠs du pƌoĐessus d’aĐhat. Elle peƌŵet 

notamment une meilleure compréhension des capacités des fournisseurs et donc une meilleure 

intégration dans les cahiers des charges des réalités du marché ou encore une réduction des 

risques d’iŶfƌuĐtuositĠ. 
 

Cette aŶalǇse Ŷ’est possiďle Ƌue si l’aĐheteuƌ est au contact des principaux acteurs du marché 

pour collecter des informations. 

Cette démarche peut se faire par des moyens multiples : 

 à l’oĐĐasioŶ d’ĠĐhaŶges eŶtƌe pƌofessioŶŶels de l’aĐhat, au Đouƌs de la leĐtuƌe de pƌesse 

sectorielle, dans le cadre de salons professionnels ou encore par des rencontres qui peuvent, 

le cas échéant, se tenir chez le fournisseur ou sur ses sites de production. 

 
Les rencontres avec les entreprises sont prohibées dğs loƌs Ƌu’uŶe pƌoĐĠduƌe de passatioŶ de 

marché est en cours, à savoir dès la publication de l’avis de puďliĐitĠ ou de l’eŶvoi du Đouƌƌier 

de consultation aux fournisseurs. 

 

Les rencontres avec les prestataires ayant par ailleurs d’autƌes ŵaƌĐhĠs eŶ Đouƌs aveĐ le 

Syvadec doiveŶt faiƌe l’oďjet d’uŶe atteŶtioŶ particulière. En aucun cas la réunion ne peut porter 

sur un autre marché (ou projet d’aĐhatͿ Ƌue celui dont le prestataire est attributaire. 
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Cas du sourcing 

 
Le souƌĐiŶg dĠsigŶe toute aĐtioŶ de ƌeĐheƌĐhe, loĐalisatioŶ et ĠvaluatioŶ d’uŶ fouƌŶisseuƌ 
poteŶtiel afiŶ de ƌĠpoŶdƌe à uŶ ďesoiŶ ideŶtifiĠ de l’aĐheteur. Le code de la commande 

publique réglemente cette pratique.  

 

L’iŶtĠƌġt du « sourcing » est de peƌŵettƌe à l’aĐheteuƌ de ƌĠalisatioŶ uŶe ĠvaluatioŶ du 
ŵodğle ĠĐoŶoŵiƋue du ŵaƌĐhĠ fouƌŶisseuƌ, paƌ la ƌeŶĐoŶtƌe d’uŶ Ŷoŵďƌe sigŶifiĐatif 
d’eŶtƌepƌise ;au ŵoiŶs ϯͿ peƌŵettaŶt d’appƌĠheŶdeƌ les possiďilitĠs de ƌĠalisatioŶ d’uŶe 
pƌestatioŶ, les pƌoďlĠŵatiƋues, … afiŶ de la ŵettƌe eŶ adĠƋuatioŶ aveĐ les ďesoiŶs de la 
collectivité.  

Points de vigilance lors du sourcing :  

 

  Respecter le principe d’ĠgalitĠ de traitement  

Il est essentiel que les informations renseignées au cours du sourcing ne soient pas de nature à 

fausser la concurrence au moment du choix du titulaire.  

Ainsi, les acheteurs seront particulièrement vigilants au ƌespeĐt du pƌiŶĐipe d’ĠgalitĠ dans le 

cadre du sourcing et notamment : à réaliser un nombre similaire de réunions entre les 

fouƌŶisseuƌs, d’uŶe duƌĠe siŵilaiƌe, et de veilleƌ à ĐoŵŵuŶiƋueƌ les ŵġŵes iŶfoƌŵatioŶs à tous 
les fournisseurs reçus.  

 

 Limiter le sourcing à la phase antérieure au lancement de la consultation ;  

 

 Une fois la consultation lancée, le sourcing est proscrit et il ne faut donner aucune 

information qui ne soit partagée à tous les candidats ;  

 

 Les informations pertinentes communiquées lors du sourcing seront systématiquement 

reportées dans le DCE  

 

 Lorsque ces rencontres sont organisées au sein des locaux du Syvadec :  

o il ĐoŶvieŶt d’utiliseƌ des locaux « neutres » comme des salles de réunions afin de limiter 

l’aĐĐğs de peƌsonnes extérieures à des informations sensibles.  

o PƌĠseŶĐe d’au ŵoiŶs deux personnes  

o Pendant les heures ouvrées, et dans un cadre strictement professionnel  

o Éviter de programmer les rendez-vous en fin de matinée  

 

 Assurer la traçabilité des entretiens : établir un ordre du jour mettant en lumière le 

caractère strictement professionnel de la rencontre et présentant les sujets devant être 

aďoƌdĠs ;eǆeŵple : daŶs uŶ Đouƌƌieƌ ou eŵail d’iŶvitatioŶ à paƌtiĐipeƌ à la ƌĠuŶioŶͿ. 
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 A l’issue de la ƌĠuŶioŶ il est recommandé de rédiger un compte-rendu (exemple : 

eŵail/Đouƌƌieƌ de ƌeŵeƌĐieŵeŶt d’avoiƌ paƌtiĐipĠ à la ƌĠuŶioŶ pƌĠĐisaŶt la teŶeuƌ de ladite 
réunion) ou de tenir une fiche de traçabilité du sourcing à archiver avec les pièces du marché 

 

Interdiction de transmettre aux fournisseurs titulaires, ou fournisseurs potentiels, ses 

coordonnées personnelles (téléphone, adresse, eŵail…).  
Seules les coordonnées professionnelles peuvent être communiquées 

 

 

Les invitations et cadeaux 

 

Les agents et les élus ne doivent susciter, ni accepter et encore moins solliciter des cadeaux, 

remises, faveurs, invitations ou tout autre avantage leur étant destinés, ou destiné à leur famille 

ou à leurs proches. 

 

Par principe, les cadeaux ne doivent pas être acceptés. Toutefois, il existe quelques tolérances. 

Ainsi, il aƌƌive Ƌu’à l’issue d’uŶe ƌeŶĐoŶtƌe, d’uŶ ĐolloƋue ou d’uŶ sĠŵiŶaiƌe, les paƌtiĐipaŶts se 
voient parfois remettre des cadeaux. La question est de déterminer la valeur à partir de laquelle 

un cadeau pouƌƌait s’iŶteƌpƌĠter comme une incitation ou une tentative de corruption. 

 

Pouƌ dĠteƌŵiŶeƌ uŶ « seuil d’aĐĐeptaďilitĠ », à dĠfaut de seuil lĠgal Ƌui auƌait pu ġtƌe fiǆĠ paƌ 
les teǆtes ƌelatifs à la foŶĐtioŶ puďliƋue ou paƌ l’oƌdoŶŶaŶĐe ƌelative auǆ ŵaƌĐhĠs publics, la 

communauté de communes retient la définition donnée par le code général des impôts des 

biens de « très faible valeur ». 

 

AiŶsi, les Đadeauǆ et avaŶtages ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe aĐĐeptaďles, soŶt Đeuǆ Ƌui Ŷ’eǆĐğdeŶt pas le 
ŵoŶtaŶt total de ϲ9 € eŶ dehors des phases de consultation. Ce ŵoŶtaŶt ;ŶoŶ pas à l’euƌo 
pƌğs, ŵais à ĐoŵpƌeŶdƌe Đoŵŵe uŶ oƌdƌe de gƌaŶdeuƌͿ, Ŷ’est admis que pour un seul marché 

dans sa globalité. 

 

A noter les cas suivants : 

-invitation à des évènements commerciaux, ceux-ci devront être ouveƌts à l’ensemble de la 

clientèle (salons, inaugurations) sans prise en charge des frais de déplacement et 

d’hĠďeƌgeŵeŶt 
-Đadeauǆ paƌtageaďles ;ĐhoĐolats, ďouteilles …Ϳ de valeuƌ ŵaŶifesteŵeŶt modeste qui sont mis 

à disposition de l’ensemble des agents. 

 

Les invitations et cadeaux doivent être déclarés auprès de la hiérarchie afiŶ Ƌu’il iŶsĐƌive le 
don au registre des cadeaux et invitations. Ce ƌegistƌe fait l’oďjet d’uŶ contrôle semestriel. 
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Ne sont pas acceptables : 

- Les iŶvitatioŶs peƌsoŶŶelles à des ĠvğŶeŵeŶts ƌĠĐƌĠatifs ;speĐtaĐles, …Ϳ ; 
- les repas de tƌavail pouƌ lesƋuels l’ageŶt se voit pƌoposeƌ uŶe offƌe de gƌatuitĠ ou uŶe 
invitation. 

-Les voyages, la prise en charge financière de frais de déplacement et de séjour par un 

opérateur ĠĐoŶoŵiƋue à l’oĐĐasioŶ de la visite de ses installations ; 

-Tout autre cadeau non énuméré plus avant. 

 

En période de consultation (à partir du sourcing), et Đe jusƋu’à la notification du 

marché, quel que soit le type de procédure retenu, les agents impliqués dans le 

processus aĐhat s’aďstieŶŶeŶt d’aĐĐepteƌ tout ƌepas d’affaiƌes, ƌeŶdez-vous 

commercial, Đadeaux…, de la paƌt d’uŶ ƋuelĐoŶƋue soumissionnaire ou 

soumissionnaire potentiel, et veillent à maintenir une discrétion totale sur tout 

sujet relatif au projet en cours 

 

Mise en concurrence des entreprises, négociation et attribution 
des marchés 

La définition du besoin  

 

Elle ne doit pas orienter le choix final. Elle doit être décrite de manière objective sans orienter 

les prescriptions, notamment techniques, ni iŶtĠgƌeƌ des ĐoŶditioŶs d’eǆĠĐutioŶ iƌƌĠalistes, afin 

d’uŶe paƌt de susĐiteƌ la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe la plus laƌge possiďle et l’iŶŶovatioŶ et d’autƌe paƌt de Ŷe 
pas favoriser un ou plusieurs candidats. 

La rédaction des cahiers des charges administratives et techniques doit être soignée et sans 

ambiguïté. 

La confidentialité des informations doit être observée. Ne sont pas communicables, la stratégie, 

les financements, les projets, les techniques de gestion, les études techniques, les données 

commerciales des concurrents. 

 

Les agents impliqués dans cette étape du processus achat doivent : 

-Analyser précisément les besoins fonctionnels des services ; 

-Veilleƌ à ŵettƌe eŶ œuvƌe uŶe stƌatĠgie d’aĐhat ŶoŶ disĐƌiŵiŶaŶte ;allotisseŵeŶt, durée de 

ŵaƌĐhĠ, dĠlais d’eǆĠĐutioŶ, de livƌaisoŶ, etĐ.Ϳ ; 
-S’assuƌeƌ Ƌue les ďesoiŶs ĐoƌƌespoŶdeŶt à une somme disponible sur le budget de la 

collectivité. 

 

 

 Accusé de réception en préfecture
02B-200009827-20211014-2021-10-076-DE
Date de télétransmission : 19/10/2021
Date de réception préfecture : 19/10/2021



 

 

9 

Charte déontologie- Syvadec-Septembre 2021 

Sont notamment prohibés : 

-La ĐƌĠatioŶ d’uŶ fauǆ ďesoiŶ ou la falsifiĐatioŶ de la réalité du besoin (sur ou sous-estimation 

des coûts, informations fausses, absence d’Ġtude de l’offƌe iŶteƌŶe, etĐ.Ϳ ; 
-La possibilité pour les candidats de proposer des « services annexes » non définis 

 

 

Choix de la procédure 

 

La pƌoĐĠduƌe doit ġtƌe ŵise eŶ œuvƌe ĐoŶfoƌŵĠŵent aux dispositions légales et règlementaires 

et aux règles internes de la collectivité. 

Le Đhoiǆ de Đette pƌoĐĠduƌe dĠpeŶd de l’estiŵatioŶ du ŵoŶtaŶt du ďesoiŶ et des 
caractéristiques particulières de la prestation (achat innovant, paƌteŶaƌiat d’iŶŶovation, etc). 

Cette estimation doit être sincère 

 

Sont ainsi prohibés par exemple au stade du choix de la procédure : 

• Le « sauĐissoŶŶage du ďesoiŶ » : fƌaĐtioŶŶeŵeŶt aƌtifiĐiel aǇaŶt pouƌ ĐoŶsĠƋueŶĐe de 

contourner les seuils réglementaires et de soustraire le marché aux obligations de mise en 

concurrence. Le besoin s’apprécie au niveau de la collectivité et non d’un service 

• L’oƌieŶtatioŶ du Đhoiǆ de la pƌoĐĠduƌe : ƌeĐouƌs iŶjustifiĠ à une procédure restreinte, à une 

procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence 

 

Rédaction du cahier des charges 

 

Le cahier des charges doit être rédigé en toute indépendance et ne doit pas conduire à 

favoriser une entreprise en particulier. 

Il est de plus nécessaire de rédiger un cahier des charges précis, laissant le moins de place 

possiďle à l’iŶteƌpƌĠtatioŶ. 
AiŶsi, loƌs de l’ĠlaďoƌatioŶ du Đahieƌ des Đhaƌges, l’aĐheteuƌ doit veiller à la définition de 

besoins fonctionnels et à la rédaction de spécifications techniques et commerciales qui 

définissent au mieux son besoin. 

 

Sont prohibés par exemple au stade de la rédaction du cahier des charges :  

• L’ĠlaďoƌatioŶ ĐoŶjoiŶte avec un fournisseur du cahier des charges.  

• L’iŶseƌtioŶ de clauses favorables à certains fournisseurs.  

• La mention de marques dans le cahier des charges ;sauf si elle est justifiĠe paƌ l’oďjet du 

marché, d’un brevet ou, à titre exceptionnel, dans le cas où une description suffisamment 

pƌĠĐise et iŶtelligiďle de l’oďjet du ŵaƌĐhĠ Ŷ’est pas possiďle saŶs elle et à la ĐoŶditioŶ Ƌu’elle 
soit accompagnée des termes : « ou équivalent ») 

• un Đahieƌ des Đhaƌges ƌepƌeŶaŶt l’offƌe ĐoŵŵeƌĐiale, uŶ desĐƌiptif teĐhŶiƋue, ou des 
modalités propres à un opérateur économique  Accusé de réception en préfecture
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Choix des critères de sélection des offres 

 

DaŶs uŶ souĐi de tƌaŶspaƌeŶĐe, l’eŶseŵďle des Đƌitğƌes et sous- critères de sélection doit être 

connus des candidats potentiels dès le lancement de la procédure. Ils seront annoncés dans les 

pièces de la consultation. 

 

Critères de sélection des candidatures 

L’aĐheteuƌ doit s’assuƌeƌ Ƌue les ĐaŶdidats disposeŶt de la ĐapaĐitĠ juƌidiƋue, teĐhŶiƋue et 
financière. 

Les niveaux minima de capacité exigés ainsi que les critères de sélection des candidatures 

(procédures ƌestƌeiŶtesͿ doiveŶt ġtƌe justifiĠs paƌ l’oďjet et l’iŵpoƌtaŶĐe du ŵaƌĐhĠ. 
 

Critères de sélection des offres 

L’aŶalǇse des offƌes est ƌĠalisĠe suƌ la ďase des critères de jugement les plus précis et objectifs 

possibles. Ceux-ci doiveŶt ġtƌe ĐohĠƌeŶts aveĐ l’oďjet du ŵaƌĐhĠ et ŶoŶ-discriminatoires. La 

pondération des critères et sous-critères doit être annoncée dans les documents de 

consultation et doit être cohérente et justifiée au regard de l’oďjet du ŵaƌĐhĠ et des atteŶtes 
du Syvadec. 

Ainsi tout critère supérieur ayant une pondération supérieure ou égale à 15 doit être détaillé 

en sous-critère 

 

Sont prohibés par exemple : 

L’eǆigeŶĐe de Ŷiveauǆ ŵiŶiŵuŵs de ĐapaĐitĠ dispƌopoƌtioŶŶĠs paƌ ƌappoƌt à l’iŵpoƌtaŶĐe du 

marché ou sans lien avec son objet (par eǆeŵple le Đhiffƌe d’affaiƌes deŵaŶdĠ est tƌop élevé, 

les certificats de qualification exigés sont surévalués) ; 

Le choix de critères conduisant à favoriser des entreprises spécifiques ou défavoriser des 

entreprises ; 

Le choix de critères au contenu trop flou ; 

Le choix de critères de sélection des offres saŶs lieŶ aveĐ l’oďjet du ŵaƌĐhĠ. 
 

 

Au stade de la mise en concurrence 

 
Une mise en concurrence adaptée et transparente 

 

La mise en concurrence des opérateurs économiques est la règle. La collectivité doit disposer 

d’uŶe diveƌsitĠ d’offƌes afiŶ de ƌĠussiƌ à concilier qualité et maîtrise des coûts. 

La foƌŵe de la puďliĐitĠ doit ġtƌe adaptĠe à l’oďjet et à l’iŵpoƌtaŶĐe des ŵaƌĐhĠs et ƌespeĐteƌ 
les dispositions règlementaires. 
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Le dĠlai de ƌeŵise des offƌes doit ġtƌe pƌopoƌtioŶŶĠ à l’oďjet et à l’iŵpoƌtaŶĐe du marché. Pour 

les procédures formalisées, les délais respectent les minima imposés par les textes 

réglementaires mais doivent être allongés si nécessaire (exemple : si visite du site imposée 

avant la remise de l’offƌe, si la ĐoŵpleǆitĠ du dossieƌ l’eǆigeͿ. 

L’appƌĠĐiatioŶ de la ĐapaĐitĠ des ĐaŶdidats, l’aŶalǇse des ĐaŶdidatuƌes et l’aŶalǇse des offƌes 

sont faites en toute objectivité. Elles sont la stricte application de la « règle du jeu » annoncée 

au ŵoŵeŶt de l’eŶgageŵeŶt de la ĐoŶsultatioŶ ;dossieƌ de consultation des entreprises, avis 

de publicité, lettƌe de ĐoŶsultatioŶ…Ϳ. 

La pƌoĐĠduƌe d’attƌiďutioŶ doit ġtƌe tƌaŶspaƌeŶte. Ce pƌiŶĐipe iŵpliƋue uŶe tƌaçabilité écrite 

à toutes les étapes de la pƌoĐĠduƌe afiŶ de pouvoiƌ dĠŵoŶtƌeƌ à tout ŵoŵeŶt l’ĠgalitĠ de 
traitement des candidats 

 

Sont prohibés par exemple au stade de la mise en concurrence : 

• L’eǆĐlusioŶ de souŵissioŶŶaiƌes qualifiés. 

• L’aďseŶĐe d’oďjeĐtivité dans le jugement des offres. 

• La ŵaŶipulatioŶ des Đƌitğƌes de sélection des candidats et/ou des offres. 

• L’utilisatioŶ de Đƌitğƌes ŶoŶ annoncés au début de la procédure. 

• L’aĐĐeptatioŶ d’uŶe offƌe ŶoŶ conforme au cahier des charges 

 

 

La communication avec les candidats dans le cadre de la procédure de passation: 

 

Les ageŶts et Ġlus doiveŶt Ġviteƌ d’ġtƌe eŶ ƌelatioŶ aveĐ des ĐaŶdidats ou ĐaŶdidats poteŶtiels 
dğs loƌs Ƌu’uŶe procédure de passation est en cours, à savoiƌ dğs la puďliĐatioŶ de l’avis d’appel 
public à la concurrence ou de l’eŶvoi des Đouƌƌieƌs de ĐoŶsultatioŶ auǆ fouƌŶisseuƌs, jusƋu’à la 
notification du marché. 

 

Une vigilance particulière sera portée concernant la communication avec le titulaire du marché 

en cours à l’appƌoĐhe du ƌeŶouvelleŵeŶt du ŵaƌĐhĠ. 
 

Les ĐaŶdidats doiveŶt disposeƌ à tout ŵoŵeŶt du ŵġŵe Ŷiveau d’iŶfoƌŵatioŶ. 
 

AiŶsi, les ageŶts et Ġlus Ŷe ƌĠpoŶdeŶt Ƌu’auǆ ƋuestioŶs ĠĐƌites des souŵissioŶŶaiƌes dressées 

sur la plateforme de dématérialisation. Les réponses sont apportées par écrit et diffusées à tous 

les candidats ayant retiré un dossier de consultation, et le cas échéant, un report de la date 

limite de remise des offres est prononcé. 

 

Si toutefois, l’eŶtƌepƌise ĐoŶtaĐte diƌeĐteŵeŶt l’ageŶt ou l’Ġlu paƌ tĠlĠphoŶe, Đelui-ci devra 

limiter sa réponse à des informations déjà présentes dans le dossier de consultation et ne pas 

appoƌteƌ d’ĠlĠŵeŶts Ŷouveauǆ. Accusé de réception en préfecture
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EŶ Đas de ŶĠgoĐiatioŶ, uŶ oƌdƌe du jouƌ est ƌeĐoŵŵaŶdĠ, iŶdiƋuaŶt l’eŶseŵďle des Ƌuestions 

abordées et des propositions réalisées. Les candidats sont invités à confirmer par écrit le 

contenu de ce compte-rendu. De telles ŶĠgoĐiatioŶs se foŶt eŶ pƌĠseŶĐe d’au ŵoiŶs deuǆ 
personnes du Syvadec dont un agent du service marchés publics 

 

Sont prohibés par exemple dans le cadre de la procédure de passation : 

• La divulgatioŶ d’iŶfoƌŵatioŶs pƌivilĠgiĠes à ĐeƌtaiŶs souŵissioŶŶaiƌes  
• La divulgation de la liste des soumissionnaires. 

• La divulgatioŶ d’ĠlĠŵeŶts de l’offƌe d’uŶ ou plusieuƌs ĐaŶdidats. 
• La ĐoŵŵuŶiĐatioŶ à uŶ ĐaŶdidat du ĐlasseŵeŶt de sa pƌopositioŶ avaŶt l’aĐhğveŵeŶt de la 

procédure de passation (notification) 

 

 

La négociation 

 

Les ŶĠgoĐiatioŶs soŶt tƌaĐĠes sous la foƌŵe d’uŶ paƌagƌaphe spĠĐifiƋue daŶs le ƌappoƌt 
d’aŶalǇse des offƌes. 

Concernant la négociation, les acheteurs seront particulièrement vigilants au respect de 

l’ĠgalitĠ de traitement. Ainsi : 

- la négociation portera sur les mêmes éléments avec tous les candidats retenus à la 

négociation. Les candidats seront invités à améliorer leur offre dans son ensemble et non pas 

sur les seuls points pour lesƋuels ils Ŷ’oŶt pas uŶe note maximale au regard des critères 

- la négociation se déroulera dans les mêmes conditions : durée générale et déroulement 

identiques (temps de paƌole laissĠ auǆ ĐaŶdidats et teŵps d’ĠĐhaŶge identiques) 

- il Ŷe seƌa pas ĐoŵŵuŶiƋuĠ d’iŶfoƌŵatioŶs ƌelatives au positioŶŶeŵeŶt des ĐaŶdidats paƌ 
rapport aux autres candidats ni sur la teneur des offres des autres candidats afin de garantir le 

respect du secret industriel et commercial. 

 

 

Exécution des marchés 

 

Les agents impliqués dans le cycle achat devront veiller à l’appliĐatioŶ stƌiĐte des Đlauses du 
contrat. Pour se faire, des rendez-vous périodiques sont organisés pour effectuer des revues 

de contrat en veillant non seulement à la bonne exécution des clauses du contrat, mais 

également à la tenue de bonnes relations avec le fournisseur. 

La non-application des clauses contractuelles est susĐeptiďle de pƌoĐuƌeƌ à l’eŶtƌepƌise uŶ 
avantage injustifié. 

Les pénalités doivent être appliquées dès lors que les conditions prévues au marché sont 

remplies. Accusé de réception en préfecture
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Leuƌ veƌseŵeŶt Ŷ’est pas suďoƌdoŶŶĠ à la ƌĠalitĠ du préjudice subi par la collectivité. 

Les éventuelles modifications du contrat ne doivent pas être substantielles (sauf sujétions 

techniques imprévues dûment justifiées) et doiveŶt faiƌe l’oďjet d’uŶ aveŶaŶt. 

 

Points d’alerte 

-Le ŵaŶƋue de ƌigueuƌ daŶs le ĐoŶtƌôle de l’eǆĠĐutioŶ du ĐoŶtƌat ou l’aďseŶĐe de ĐoŶtƌôle 

daŶs l’eǆĠĐutioŶ du ĐoŶtƌat : ŵodifiĐatioŶ aďusive des quantités, modification de la nature 

des prestations, contrôles défaillants, utilisation paƌ l’eŶtƌepƌise de ŵatĠƌiels ou pƌoduits 

différents de ceux prévus au marché, acceptation de modalités de livraison et de conditions 

de fournisseurs non prévues au contrat ; 

-Le manque de vigilance en matière de sous-traitance : sous-traitance intégrale des 

prestations, présence sur chantier d’eŶtƌepƌises ŶoŶ agƌĠĠes ;sous-traitance non déclarée), 

absence de contrôle de la cohérence du montant et de la nature des prestations sous-traitées 

ou aďseŶĐe de ĐoŶtƌôle de l’eǆĠĐutioŶ réelle des prestations ; 

 -La multiplication des avenants (techniques, calendaires, financiers) ; 

-Le paieŵeŶt eŶ l’aďseŶĐe de seƌviĐe fait ; 

 -L’aďseŶĐe d’appliĐation de pénalités alors même que les conditions prévues au contrat sont 

remplies ; 

- L’attƌiďutioŶ de ŵaƌĐhĠs supplĠŵeŶtaiƌes saŶs ŵise eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe ;à l’eǆĐeptioŶ des cas 

prévus par la réglementation) 
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Prévention des risques de 
conflit d’intérêt 
 

Définition du conflit d’intérêt 

 

Le conflit d'intérêts peut être défini comme étant « une situation dans laquelle un agent ou un 

élu a un intérêt personnel de nature à influer ou paraître influer suƌ l’eǆeƌĐiĐe iŵpaƌtial et 
objectif de ses fonctions officielles ». 

 

Les situations de conflit d'intérêts peuvent être de plusieurs types, citons : les contrats entre 

apparentés, l'emploi d'un membre de la famille ou d'un proche par un fournisseur ou 

fournisseur potentiel, la détention de parts sociales, toute situation de concurrence entre 

intérêts personnels et professionnels ou susceptible d'altérer la capacité de jugement. 

 

De ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, loƌsƋu’uŶe telle situatioŶ se pƌĠseŶte ou est susĐeptiďle de se pƌĠseŶteƌ, 
l’ageŶt doit eŶ ƌĠfĠƌeƌ iŵŵĠdiateŵeŶt à sa hiĠƌaƌĐhie, afiŶ d’assuƌeƌ sa pƌopƌe pƌoteĐtioŶ et 

de pouvoir prendre les mesures les plus adéquates. 

 

Une attention particulière doit être accordée par la hiérarchie au choix des dossiers confiés aux 

agents exerçant une seconde activité professionnelle ou engagés dans un processus de 

ƌeĐoŶveƌsioŶ, aiŶsi Ƌu’auǆ ƌelatioŶs d’affaiƌes aveĐ uŶ ancien agent public devenu fournisseur 

ou inversement un agent ayant travaillé chez un soumissionnaire. 

 

Les règles relatives au Đuŵul d’aĐtivitĠs doiveŶt être scrupuleusement appliquées par les agents 

impliqués dans le cycle achat 
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Les risques encourus  
 
Les risques encourus pour la violation des principes rappelés par la présente charte, sont 

clairement identifiés par le code pénal. Les principaux délits sont : 

 

• CoƌƌuptioŶ passive et tƌafiĐ d’iŶflueŶĐe, 
• Pƌise illĠgale d’iŶtĠƌġts, 
• Délit de favoritisme ou d’octroi d’avantage injustifié 

• Délit de concussion 

 

La corruption (articles 433-1, 433-2 et 432-11 du code pénal) et trafic d'influence 

 

Le Đode pĠŶal saŶĐtioŶŶe uŶe peƌsoŶŶe dĠpositaiƌe de l’autoƌitĠ puďliƋue, ĐhaƌgĠe d’uŶe 
missioŶ de seƌviĐe puďliĐ, ou iŶvestie d’uŶ ŵaŶdat ĠleĐtif public 

- Ƌui ƌeçoit d’uŶ paƌtiĐulieƌ des offƌes, des pƌoŵesses, des doŶs, des présents ou des avantages 

quelconques 

- pouƌ aĐĐoŵpliƌ ou s’aďsteŶiƌ d’aĐĐoŵpliƌ uŶ aĐte dĠĐoulaŶt de ;ou faĐilitĠ par) sa fonction, sa 

mission ou son mandat. 

- Ƌui use de soŶ iŶflueŶĐe ƌĠelle ou supposĠe eŶ vue de faiƌe oďteŶiƌ d’uŶe autoƌitĠ ou d’uŶe 
administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision 

favorable. 

La corruption est dite « passive » lorsque ce comportement est envisagé du point de vue de la 

personne publique, et « active » lorsque sont visés les agissements du fournisseur. 

 

Exemples : 

Un agent sollicitant d'une entreprise qui l'accepte, le versement d'une commission en 

échange de quoi il facilitera l'attribution de ce marché à l'entreprise. 

Un agent recevant une rémunération de l'entreprise attributaire d'un marché en contrepartie 

de soŶ iŶteƌveŶtioŶ eŶ vue de l’attƌiďutioŶ du ŵaƌĐhĠ. 
Le versement de cadeaux « dits cadeaux d’usage » effeĐtuĠ de ŵaŶiğƌe récurrente et 

dépassant les limites de simples relations commerciales publicitaires et recouvrant une valeur 

substantielle 

 

SanctioŶs : pouvaŶt alleƌ de ϱ à ϭϬ aŶs de pƌisoŶ et de ϭϱϬ ϬϬϬ € à ϭ ϬϬϬ ϬϬϬ € d’aŵeŶde ou 

le montant pouvant être porté jusqu’au double du produit tiré de l’infraction 

 

Sanctions complémentaires : interdictions des droits civils, civiques et de famille, l’iŶteƌdiĐtion 

d’exeƌĐeƌ uŶe foŶĐtioŶ puďliƋue ou d’exeƌĐeƌ l’aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle ou soĐiale daŶs l’exeƌĐiĐe ou à 

l’oĐĐasioŶ de l’exeƌĐiĐe de laƋuelle l’iŶfƌaĐtioŶ a ĠtĠ Đoŵŵise Accusé de réception en préfecture
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La prise illégale d’intérêt (article 432-12 du code pénal). 

 

Le code pénal sanctionne le fait pour une personne dépositaire de l’autoƌitĠ puďliƋue, ĐhaƌgĠe 
d’uŶe ŵissioŶ de service public ou investie d’uŶ ŵaŶdat ĠleĐtif puďliĐ Ƌui pƌeŶd, ƌeçoit ou 
conserve directement ou indirectement un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans 

une opĠƌatioŶ doŶt elle a, au ŵoŵeŶt de l’aĐte ;paƌ eǆeŵple la passatioŶ d’uŶ marché public), 

eŶ tout ou paƌtie, la Đhaƌge d’assuƌeƌ la suƌveillaŶĐe, ou le contrôle. 

Ce délit incrimine la confusion entre des intérêts privés des agents/élus et les intérêts de la 

collectivité. 

 

Exemples : 

Intervention d'un agent dans la passation d'un marché avec une entreprise dont il est le 

gérant de fait. 

Participation d'un agent au processus d'attribution d'un marché à une entreprise gérée par un 

des membres de sa famille. 

 

 

Sanctions : 5 ans de prison et 500 000 € d’amende 

 

Sanctions complémentaires : interdictions des droits civils, civiques et de famille, l’iŶteƌdiĐtion 

d’exeƌĐeƌ uŶe foŶĐtioŶ puďliƋue ou d’exeƌĐeƌ l’aĐtivitĠ pƌofessioŶŶelle ou soĐiale daŶs l’exeƌĐiĐe ou à 

l’oĐĐasioŶ de l’exeƌĐiĐe de laƋuelle l’iŶfƌaĐtioŶ a ĠtĠ Đoŵŵise 

 

Le délit de favoritisme ou d’octroi d’avantage Injustifié (article 432-14 du code 

pénal). 

 

L'article 432-14 réprime ainsi le fait de procurer ou tenter de procurer à autrui un avantage 

injustifié par un acte contraire aux dispositions législatives ou réglementaires ayant pour objet 

de garantir la liberté d'accès et l'égalité des candidats dans les marchés et les délégations de 

service public. 

Au regard de la jurisprudence du juge pénal, pour que le délit de favoritisme soit constitué : 

- il Ŷ’est pas ŶĠĐessaiƌe Ƌu’uŶ avaŶtage ait ĠtĠ effectivement procuré. Il est suffisant que le fait 

incriminé ait été susceptible de procurer l’avaŶtage, 
- il Ŷ’est pas ŶĠĐessaiƌe Ƌue l’auteuƌ eŶ ƌetiƌe uŶ avaŶtage, 
 -le fait d'accomplir, en connaissance de cause, un acte contraire aux textes suffit à caractériser 

l'élément intentionnel du délit. 

 

Exemples : 

Le simple non-respect des règles de procédure des marchés public 

Le fractionnement des procédures aboutissant à la conclusion de plusieurs marchés de gré à 

gré 
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Le fƌaĐtioŶŶeŵeŶt aƌtifiĐiel d’uŶ ŵaƌĐhé pour ne pas atteindre le seuil de la procédure 

formalisée et par conséquent s’affƌaŶĐhiƌ de Đelle-ci 

L’aĐĐeptatioŶ et le Đhoiǆ d’uŶe offƌe iƌƌĠguliğƌe 

La tƌaŶsŵissioŶ d’uŶe iŶfoƌŵatioŶ pƌivilĠgiĠe à uŶ ou plusieuƌs ĐaŶdidat;sͿ au détriment des 

autres 

Le recours abusif aux décisions de non-attribution afiŶ d’avoiƌ ƌeĐouƌs à uŶe procédure 

négociée lors de la relance 

L’iŶseƌtioŶ de Đlauses teĐhŶiƋues tƌğs spĠĐifiƋues daŶs le Đahieƌ des Đhaƌges afiŶ de favoriser 

nettement un candidat 

Le recours à des procéduƌes d’uƌgeŶĐe ŶoŶ justifiĠes 

Le ƌeĐouƌs à des ŵodifiĐatioŶs de ĐoŶtƌat ďouleveƌsaŶt l’ĠĐoŶoŵie du marché initial 

Le recours abusif à la sous-traitance dissimulant le véritable titulaire du marché. 

 

SaŶĐtioŶs : deux aŶs d’eŵpƌisoŶŶeŵeŶt et 20Ϭ ϬϬϬ € d’aŵeŶde ou montant pouvant être 

poƌtĠ jusƋu’au douďle du pƌoduit tiƌĠ de l’iŶfƌaction 

 
Peines complémentaires : déchéance des droits civils et civiques, iŶteƌdiĐtioŶ d’exeƌĐeƌ uŶe foŶĐtioŶ 
publique, confiscation des fonds ou objets reçus 

 

 

Le délit de concussion, (article 432-10 du code pénal) 

 

Le dĠlit de ĐoŶĐussioŶ est ĐaƌaĐtĠƌisĠ paƌ la peƌĐeptioŶ d’uŶe ĐoŶtƌiďutioŶ ŶoŶ due ou 

l’aďsteŶtioŶ d’appliƋueƌ uŶe pĠŶalitĠ paƌ uŶe peƌsoŶŶe Ƌui Ŷ’a pas pouvoiƌ de le faiƌe. Le dĠlit 
de concussion est constituĠ ƋuaŶd uŶe peƌsoŶŶe ĐhaƌgĠe d’uŶe mission de service public reçoit, 

exige ou ordonne de percevoir une somme indue ou accorde une franchise de droits, une 

exonération en violation avec des règles juridiques. 

 

Exemples 

AďsteŶtioŶ d’appliĐatioŶ des pĠŶalitĠs dues au titƌe de l’appliĐatioŶ du ĐoŶtƌat saŶs eŶ avoir 

le pouvoir ;  

PeƌĐeptioŶ d’uŶe ĐoŶtƌiďutioŶ iŶdue 

 

Sanctions : cinq aŶs d’eŵpƌisoŶŶeŵeŶt et jusqu’à 500.ϬϬϬ € d’aŵeŶde 
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SOURCES LÉGISLATIVES OU RÉGLEMENTAIRES 

DE LA CHARTE DE DÉONTOLOGIE 

 
Cette charte s’inscrit dans le cadre législatif et réglementaire applicable au Syvadec qu’il s’agisse des 
normes internationales, des textes européens ou communautaires mais plus particulièrement des textes 
nationaux : 
 
 La loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires modifiée notamment par la loi 
du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires 
 
Le code de la commande publique ; 
 
La loi du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation 
de la vie économique ; 
 
Les dispositions du code pénal spécifiques aux marchés publics. 
 
Mais aussi des règles internes, notamment : 
 
La délibération de délégation de signature du Comité syndical au Président ; 
 
La délibération désignant les membres de la commission d’appel d’offres et des jurys ; 
 
Les arrêtés de délégation de signatures ; 
 
Le règlement intérieur du Syvadec ; 
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